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ARRÊTÉ FIXANT LES DATES D’OUVERTURE, DE CLOTURE ET LES
MODALITÉS DE LA CHASSE POUR LA CAMPAGNE 2019-2020 DANS LE

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, partie législative, et plus particulièrement le titre II du livre IV -
chapitre IV : exercice de la chasse et chapitre V : gestion ;
Vu le code de l’environnement, partie réglementaire, et plus particulièrement le titre II du livre II -
chapitre IV : exercice de la chasse et chapitre V : gestion ;
Vu les articles L 425-6, L 425-7 et R 422-86 du code de l’environnement, relatifs à la mise en place
des plans de chasse et au fonctionnement des réserves de chasse et de faune sauvage ;
Vu l’article R 422-64 du code de l’environnement relatif auxrèglements intérieur et de chasse des
associations communales de chasse agréées ;
Vu l’arrêté du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;
Vu l’arrêté du 26 juin 1987, fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée, modifié
par arrêté du 15 février 1995 ;
Vu l’arrêté du 18 août 2008 relatif à l'exercice de la chasse àl'arc, modifié par l’arrêté du 16 juillet
2012 ;
Vu l’arrêté du 31 mai 2011 relatif au prélèvement maximal autorisé de la bécasse des bois ;
Vu l’arrêté du 8 janvier 2014 relatif au dispositif de marquage des oiseaux relâchés dans les
établissements professionnels de chasse à caractère commercial ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-318-0001 du 13 novembre 2012 approuvant les volets "sanglier", "petit
gibier" et "sécurité" du schéma départemental de gestion cynégétique ;
Vu la mise en ligne du projet de décision du 4 avril 2019 au 26 avril 2019 en vue de la participation du
public en application de l’article L 120-1 du code de l’environnement au cours de laquelle quarante-six
observations ont été formulées à l’encontre de la période complémentaire de vénerie sous terre du
blaireau, dont la teneur n’a pas donné lieu à modification de l’arrêté ;
Vu l’avis du conseil d’administration de la fédération départementale de la chasse du 12 mars 2019 ;
Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 26 mars 2019 ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1 – Période d’ouverture générale :
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La période d’ouverture générale de la chasse à tir (arme à feuet arc) dans le département
de la Haute-Vienne est fixée pour tout gibier : 

du 8 septembre 2019 à 8 heures au 29 février 2020 inclus

Article 2 – Chasse du gibier sédentaire soumis au plan de chasse : dispositions spécifiques

Par dérogation à l’article 1er ci-dessus, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après
ne peuvent être chassées à tir que durant les périodes et selon les conditions spécifiques
de chasse suivantes :

GIBIER SÉDENTAIRE SOUMIS AU PLAN DE CHASSE

La chasse des espèces cerf, chevreuil et daim est réservée aux détenteurs d’autorisations 
préfectorales individuelles dans le cadre du plan de chasse sauf dans les enclos définis à l’article 
L 424.3 du code de l’environnement.

Espèces de
gibiers

Date
d’ouverture

Date de clôture Conditions spécifiques de chasse

Cerf
élaphe

19 octobre
2019

29 février 2020
inclus

Ces deux espèces ne peuvent être tirées qu'à
balle ou au moyen d'un arc de chasse.
Elles peuvent être chassées en battue, à
l’approche ou à l’affût.Daim 8 septembre

2019
29 février 2020

inclus

Chevreuil

Tir sélectif

1er juin 2019 7 septembre
2019 inclus

Le tir sélectif se pratique de jour à l'approche
ou à l'affût, à balle ou à l'arc de chasse.
Il est réservé exclusivement au tir des
brocards.

Chevreuil 8 septembre
2019

29 février 2020
inclus

Le chevreuil peut être tiré à grenaille d’acier,
à plomb (diamètres de 3,75 mm à 4 mm,
bornes comprises), à balle ou à l'aide d'un arc
de chasse.
Il peut être chassé en battue, à l’approche ou
à l’affût.

Article 3 – Chasse du gibier sédentaire soumis au plan de gestion : dispositions spécifiques
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GIBIER SÉDENTAIRE SOUMIS AU PLAN DE GESTION

Espèces de
gibiers

Date
d’ouverture

Date de
clôture

Conditions spécifiques de chasse

Sanglier 1er juin 2019 7 septembre
2019 inclus

Afin de prévenir des dégâts agricoles, le tir des
bêtes rousses peut être pratiqué à l'affût ou à
l'approche par les bénéficiaires d'une autorisation
individuelle de la DDT délivrée au détenteur du
droit de chasse après avis du comité de suivi
recueilli préalablement en réunion d’unité de
gestion.

15 août 2019 7 septembre
2019 inclus

Battue en une seule équipe sous la responsabilité
du détenteur de droit de chasse ou de son
représentant, uniquement en situation de dégâts
avérés, les samedis, dimanches et jours fériés.
Possibilité de jours supplémentaires sur demande
après avis du comité de suivi.

8 septembre
2019

31 octobre
2019 inclus

Le tir des bêtes rousses et des bêtes noires
peut être pratiqué à l'affût ou à l’approche,
sans chien, par les bénéficiaires d'une
autorisation individuelle délivrée par le
détenteur du droit de chasse, jusqu’à 9 h et à
partir de 17h, tous les jours.

8 septembre
2019

31 janvier
2020 inclus

La chasse du sanglier est autorisée en battue
organisée.
Jours de chasse :2 jours fixes choisis et déclarés
à l’administration (règlement de chasse pour les
ACCA) ou déclaration libre pour territoires
privés avant le 15 août 2019 (à défaut, la chasse
ne sera autorisée que les samedis et dimanches)
plus un jour 
supplémentaire par semaine, mobile, déclaré à
l’administrateur, au lieutenant de louveterie
et à l’ONCFS.
La chasse est également ouverte les jours fériés.

1er février
2020

29 février
2020 inclus

Les conditions de chasse sont les mêmes que
précédemment (période du 8 septembre 2019 au
31 janvier 2020) sauf avis contraire du comité de
suivi.

Le sanglier ne peut être tiré qu'à balle ou au moyen d'un arc dechasse. Sans demande de bêtes
noires auprès du comité de suivi : seul le tir des marcassinset bêtes rousses (moins d’un an) est
autorisé. Sur demande de bêtes noires auprès du comité de suivi : autorisation de tirer des bêtes
noires.
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Tous les sangliers tués (y compris dans les enclos définis par l’article L 424.3 du code de
l’environnement) seront munis avant tout transport du bracelet de marquage correspondant à sa
catégorie à la diligence et sous la responsabilité du détenteur du droit de chasse.

Article 4 – Chasse du gibier sédentaire : dispositions spécifiques

Espèces de
gibiers

Date
d’ouverture

Date de clôture Conditions spécifiques de chasse

Lièvre 6 octobre 2019 15 décembre
2019 inclus

Conformément aux articles R 425-18 à R 425-
20 du code de l’environnement et aux
prescriptions du schéma départemental de
gestion cynégétique petit gibier, un prélèvement
maximal autorisé validé par le préfet peut être
institué sur certains territoires de chasse.

Lapin de 
garenne

8 septembre
2019

25 décembre
2019 inclus

Conformément à l’article 8 de l’arrêté du 1er

août 1986, l’usage du furet est soumis à
autorisation préfectorale.

Faisan 8 septembre
2019

25 décembre
2019 inclus

Tir interdit sur les communes d'Azat le ris, La
Bazeuge, Oradour-Saint-Genest, Thiat,
Tersannes, Verneuil-Moustiers constituant une
zone d'implantation d'une population de faisan
commun de souche sauvage F2 provenant du
conservatoire de l'ONCFS.

Perdrix 
rouge

8 septembre
2019

17 novembre
2019 inclus

Uniquement les dimanches et jours fériés, plus
une journée hebdomadaire facultative prévue au
règlement de chasse (ACCA et chasses privées),
envoyé à la DDT avant le 15 août 2019.

Perdrix 
grise 

8 septembre
2019

17 novembre
2019 inclus

Uniquement les dimanches et jours fériés, plus
une journée hebdomadaire facultative prévue au
règlement de chasse (ACCA et chasses privées),
envoyé à la DDT avant le 15 août 2019.

18 novembre
2019

29 décembre
2019 inclus

Uniquement sur les communes d'Azat le ris, La
Bazeuge, Oradour-Saint-Genest, Thiat,
Tersannes, Verneuil-Moustiers, les dimanches
et jours fériés, plus une journée hebdomadaire
facultative prévue au règlement de chasse
(ACCA et chasses privées), envoyé à la DDT
avant le 15 août 2019.

Blaireau 15 mai 2019 Ouverture
générale 2019-

2020

Ouverture d’une période complémentaire
Uniquement pour la vénerie sous terre
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La fermeture de la chasse des faisans ou perdrix est fixée au 29 février 2020 sur les territoires de
chasse à caractère commercial. Les oiseaux lâchés sur ces territoires doivent être munis d’un signe
distinctif aisément visible à distance conformément à l’arrêté du 8 janvier 2014 relatif au dispositif
de marquage des oiseaux relâchés dans les établissements professionnels de chasse à caractère
commercial.

Article 5 – Chasse du gibier d’eau et des oiseaux de passage :

Bécasse des
Bois

Conformément à l'article R 425-18 à R 425-20 du code de l’environnement, est
institué :
• un prélèvement maximal autorisé de 30 oiseaux par chasseur et par saison
• un prélèvement maximal autorisé de 3 oiseaux par chasseur et par jour de 
chasse

Pendant toute la période de la chasse, tout prélèvement à la diligence et sous
la responsabilité du chasseur doit, dès sa réalisation et avant tout transport, 
faire obligatoirement l'objet d'une inscription sur le carnet de prélèvement 
nominatif délivré par la fédération départementale des chasseurs avec 
apposition d’un bracelet individuel de marquage. L’attribution du carnet de 
prélèvement et de marquage est conditionné par le retour de celui de la saison 
précédente auprès de la fédération départementale des chasseurs.
La chasse à la passée et à la croule est interdite (arrêté ministériel du 1er août 
1986).

A partir du 1er janvier 2020 et jusqu'à la clôture, la chasse à la bécasse n'est 
autorisée qu'avec et seulement des chiens d'arrêt, spaniels et retrievers. Les 
chiens devront être munis d’un grelot ou d’une campane 

Article 6 – Agrainage des sangliers :

l’agrainage est interdit du 1er novembre 2019 au 29 février 2020 inclus. En dehors de
cette période, les conditions d’agrainage pour les sangliers sont fixées par le plan de
gestion du schéma départemental de gestion cynégétique en vigueur.

Article 7 – Chasse en réserve de chasse et de faune sauvage : dispositions spécifiques :

Afin de maintenir l'équilibre agro-sylvo-cynégétique, leplan de chasse cervidés, le plan
de gestion sanglier et la destruction des nuisibles pourront être exécutés dans les
réserves de chasse et de faune sauvage approuvées par le Préfet, après autorisation de la
DDT dans les conditions générales de chasse de ces espèces. Pour limiter le
dérangement des espèces présentes dans la réserve, une chasse simultanée des espèces
précitées pourra être demandée.

Le détenteur du droit de chasse aura une autorisation écritepour 3 interventions en
réserve dont les dates seront laissées à son initiative. Il devra informer l’ONCFS et le
lieutenant de louveterie avant toute intervention.
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Article 8 – Heures de chasse :

La chasse est autorisée de jour exclusivement, 1 heure avantl’heure légale du lever du
soleil et 1 heure après l’heure légale du coucher du soleil.

Par dérogation :

le petit gibier sédentaire (lapin, lièvre, faisan, perdrix) ne peut se chasser qu’à partir de 8
heures ;

la chasse du gibier d’eau, uniquement à la passée, est autorisée à partir de 2 heures avant
l’heure légale du lever du soleil et jusqu’à deux heures après l’heure légale du coucher
du soleil.

Les heures légales mentionnées ci-dessus sont celles du chef-lieu du département.

Article 9 – Chasse en temps de neige :

Toute chasse est interdite par temps de neige, à l’exceptionde celle du renard, du
ragondin et du rat musqué, de la vénerie sous terre, de la vénerie à courre du lièvre et de
la réalisation du plan de chasse et du plan de gestion sanglier (article R 424-2 du code
de l’environnement).

Article 10 – Sécurité des chasses en battues :

Pour toute action de chasse collective à tir au grand gibier en battue organisée, sont
obligatoires :

1. le port apparent du gilet ou veste couleur orange fluo ;

2. l’utilisation du registre de battue proposé par la fédération départementale des
chasseurs.

Par ailleurs le rappel et le respect des consignes de sécurité est obligatoire.

Article 11 – Recours :

Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
publication :

• d'un recours administratif ;

• d'un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement
compétente.

Article 12 – Application
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Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne, la sous-préfète de Bellac et
Rochechouart, les maires, le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,
le président de la fédération départementale des chasseursde la Haute-Vienne, le chef
du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le
responsable départemental de l’office national des forêts, le directeur départemental de
la sécurité publique, le commandant du groupement de gendarmerie départementale de
la Haute-Vienne et tous les agents chargés de la police de la chasse territorialement
compétents sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs et affiché dans chaque commune par l'intermédiaire de l'autorité
préfectorale et par les soins des maires.

Limoges, le 09 MAI 2019

Le préfet

Seymour MORSY
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pisciculture situé au lieu-dit Le Bourg, commune de La

Chapelle-Montbrandeix et appartenant à l'indivision

CHARAMNAC 
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Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration
relatives à l’exploitation d’un plan d’eau, à La Chapelle-Montbrandeix,

au titre du code de l’environnement

Le préfet de la Haute-Vienne,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants et R.181-1 et 
suivants du code de l’environnement relatifs aux autorisations et déclarations des opérations 
soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ;

Vu l’arrêté du 27 août 1999 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 
et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création d’étangs ou de 
plans d’eau soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de 
l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée à l’article 
R.214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à 
L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature 
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d’eau douce
mentionnées à l’article L. 431-6) ;

Vu l’arrêté réglementaire permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le 
département de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du 1er décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et 
de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ;

Vu le dossier présenté le 5 novembre 2018, par l’Indivision CHARAMNAC représentée par 
Madame Claudine STUPAR demeurant 7 rue du Colonel Rozanoff - 33160 SAINT MEDARD
EN JALLES, relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article 
L.431-6 du code de l’environnement ;

Vu l’avis tacite de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique, saisie pour avis sur le dossier le 26 novembre 2018 ;

Vu l’avis tacite du pétitionnaire, saisi pour avis sur le projet d’arrêté le date 11 mars 2019 ;

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet 
peut fixer par arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments 
mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les 
ouvrages de décantation ;
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Considérant que le barrage constitue un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en résulte un 
risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager des ouvrages 
évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une revanche suffisante ;

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article 
L.211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Section I – Déclaration
Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du 

code de l’environnement, présentée par l’Indivision CHARAMNAC concernant la
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de son 
plan d’eau de superficie 1.04 ha, établi sur source, affluent rive droite du Bandiat, 
situé au lieu-dit Le Bourg dans la commune de La Chapelle-Montbrandeix, sur les 
parcelles cadastrées 0C0008, 0C0086, 0C0087, 0C0088, 0C0896, 0C0898, 
0C0899, 0C0900, 0C0901, 0C0902 et 0C0931 enregistré au service de police de 
l’eau sous le numéro 209.

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la 
nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de prescriptions 
générales correspondants

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non :
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha  

Déclaration
Arrêté du 27 août 1999 
modifié

3.2.7.0
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement

Déclaration Arrêté du 1er avril 2008

Section II – Prescriptions techniques
Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions 

générales définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent 
arrêté.

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements 
figurant au dossier déposé dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions 
des arrêtés ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier 
il devra :
Dans un délai de six mois à compter de la date de notification du présent arrêté :
• Mettre en place des grilles aux exutoires de la pisciculture (cf. article 3-1) ;
• Supprimer les arbres, arbustes, ronces, encore éventuellement présents sur le 

barrage (cf. article 4-1) ;
Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :
• Avant toute vidange, remettre en état le bassin de pêche et mettre en place le 

dispositif de rétention des vases à l’aval du plan d’eau (cf. articles 4-3 et 4-5) ;
• Réaliser la première vidange en majeure partie par pompage ou siphonnage 

comme prévu au dossier (cf. section V) ;
2
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• Mettre en place un déversoir de crue évacuant au moins la crue centennale 
avec une revanche d’au moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux (cf. 
article 4-4) ;

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :
• Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond (cf. article 4-2) ;
• Mettre en place le dispositif prévu pour garantir le maintien d’un débit 

minimal vers l’aval (cf. article 4-7).

Le détail de ces prescriptions figure aux sections 3, 4 et 5 du présent arrêté. À 
l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en
informer par courrier le service de police de l’eau, qui donnera, le cas échéant, 
l’autorisation de remettre en eau.

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus-visé, l’exploitant 
prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le 
paysage et de protéger ses installations et le milieu environnant en cas 
d’inondation.

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les
délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article 
L.171-7 du code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à 
savoir imposer sa mise en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des 
conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux frais du
propriétaire.

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode 
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à 
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable 
des éléments du dossier doit être portée à la connaissance du préfet (service de 
police de l’eau), par écrit, avant sa réalisation, conformément aux dispositions de 
l’article R.214-40 du code de l’environnement.

Section III – Dispositions piscicoles
Article 3-1 - La pisciculture comporte à l’aval des grilles fixes et permanentes la délimitant 

empêchant la libre circulation des poissons entre l’exploitation et le cours d’eau 
d’implantation. La taille des mailles ou des ouvertures des grilles n’excède pas 10 
millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état 
de clôture permanent au niveau de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le 
nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont nécessaires.

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n’est pas applicable au plan d’eau, à 
l’exception des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux 
pollutions, aux vidanges et aux travaux dans le lit du cours d’eau [articles L. 432-
2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du 
poisson à l’aide de lignes est autorisée.

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui 
signifie qu’il est la propriété du permissionnaire.
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Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d’accompagnement 
(vairon, goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. 
Conformément à l’article L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement 
interdites :

•l’introduction d’espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 
(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et 
les écrevisses à pattes grêles),

•l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et 
black-bass),

•l’introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d’eau 
français.

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra 
être suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 - L’introduction de poissons ou d’alevins provenant d’établissements de 
pisciculture ou d’aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. 
Conformément à l’article L.436-9 du code de l’environnement, en l’absence 
d’autorisation administrative, le transport à l’état vivant de spécimens appartenant 
à des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. 
Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de 
céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans 
d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture ou d’aquaculture 
agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations.

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, aux fins de prendre toutes mesures utiles.

Section IV – Dispositions relatives aux ouvrages
Article 4-1 - Barrage : le barrage doit être établi conformément aux règles de l’art, de façon à

assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une 
revanche minimale de 0.40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera 
maintenue. Une protection anti-batillage sera mise en œuvre si nécessaire. Le 
permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse ou semi-ligneuse 
(arbres, arbustes, ronces...) par un entretien régulier.

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l’évacuation des eaux du fond sera réalisée par 
une canalisation de diamètre 125 mm. La prise d’eau sera située à proximité 
immédiate du dispositif de vidange, c’est-à-dire au point le plus bas de la retenue. 
Il devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime 
normal.

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang est équipé d’une vanne amont.
La gestion des sédiments sera réalisée par un bassin de décantation aval 
déconnectable de l’écoulement de vidange, comme prévu au dossier.
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L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des
débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments.

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une 
surverse et dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale et le 
débit maximal d’alimentation, tout en respectant une revanche de 0.40 mètre au-
dessus de la ligne des plus hautes eaux. La surverse ne doit causer de désordre ni à
l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Conformément aux 
dimensions présentées dans le dossier déposé, lesquelles doivent permettre de 
répondre aux exigences ci-dessus, le déversoir de crues présentera une largeur de 
1.40 mètre, calé à 0.82 m en dessous de la digue avec dans son prolongement une 
buse de diamètre 450 mm pour une pente de 20 %.
Le déversoir de crue et son chenal d’évacuation devront être entretenus et 
maintenus opérationnels en tous temps.

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de 
tous les poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d’éviter 
leur passage dans le cours d’eau récepteur. À cette fin, un bassin de pêche doit être
maintenu en place en sortie de vidange. Ce dispositif permanent compte au 
minimum une grille dont l’espacement entre les barreaux est au maximum de 
10 mm.

Article 4-6 - Entretien : l’exploitant est tenu d’assurer en tout temps le fonctionnement et 
l’entretien des ouvrages ainsi que des grilles, du barrage et des abords du plan 
d’eau conformément à son usage sans engendrer de nuisances à l’environnement, 
en particulier aux eaux superficielles. La qualité de l’eau doit être maintenue 
suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes.

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un 
débit minimal vers l’aval. Ce débit minimal ne doit pas être inférieur à 0.18 l/s ou 
au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur. Il sera assuré par
un dispositif de type siphon de diamètre intérieur 15 mm avec un dispositif de 
contrôle visuel du débit à l’aval.

Section V – Dispositions relatives aux vidanges de l’ouvrage
Article 5-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu de 

préférence au moins une fois tous les trois ans et sera conduite sous la 
responsabilité et la surveillance du permissionnaire. La 1ère vidange sera réalisée 
par siphonnage.

Article 5-2 - Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas 
être réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire
assurera un suivi des conditions météorologiques durant l’opération de manière à 
prendre le cas échéant toute mesure préventive appropriée.

Article 5-3 - Le service de police de l’eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début 
des opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières 
(sécurité, salubrité, etc) le justifient, l’administration se réserve le droit d’exiger 
l’ajournement de cette opération.
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Article 5-4 - Suivi de l’impact. L’opérateur de la vidange maintiendra une surveillance 
régulière des opérations. Tout incident sera déclaré immédiatement au service de 
police de l’eau et au service départemental de l’agence française pour la 
biodiversité. La vitesse de descente du plan d’eau sera limitée, voire annulée 
momentanément si nécessaire, pour éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du 
plan d’eau.

Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser 
les valeurs suivantes en moyenne sur 2 heures :

•matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,

•ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre.

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 
milligrammes par litre.

À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la 
vie du poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne 
devra subir aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de 
boues, sédiments ou vase. Le préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la 
qualité des eaux pendant la vidange.

Article 5-5 - Le poisson présent dans le plan d’eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d’eau, trié et géré conformément aux dispositions de la 
section 3 du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-
12 du Code de l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques et les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits.

Article 5-6 - Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d’eau sera 
effectué en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non 
inondable. Leur composition devra être compatible avec la protection des sols et 
des eaux, notamment en ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments 
toxiques qu’ils pourraient contenir.

Article 5-7 - Remise en eau. Le remplissage du plan d’eau est interdit du 15 juin au 30 
septembre. Lors du remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le 
cours d’eau aval conformément au dossier.

Section VI – Dispositions diverses
Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la 

police de l’eau et aux agents du service départemental de l’agence française pour 
la biodiversité libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues aux articles 
L.171-1 et suivants du code de l’environnement. Sur leur demande, il devra les 
mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes mesures et vérifications utiles pour
constater l’exécution du présent arrêté.

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les 
contrôles éventuels effectués par les services compétents, ne sauraient avoir pour 
effet d’exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et 
entière, tant en ce qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que 
leur entretien et leur exploitation.
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Article 6-3 - La présente autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans 
indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police. Lorsque le bénéfice en est 
transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier de 
déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois 
mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des travaux ou 
des aménagements ou le début de l’exercice de son activité. Le préfet donne acte 
de cette déclaration.

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 - Si le plan d’eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans 
consécutifs, l’exploitant du plan d’eau devra en faire la déclaration au préfet au 
plus tard dans le mois suivant l’expiration du délai de deux ans. Le préfet peut 
décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de 
l’environnement. En cas de cessation définitive d’exploitation et d’absence 
prolongée d’entretien du plan d’eau, le déclarant procédera au rétablissement des 
écoulements naturels tels qu’ils existaient antérieurement, à l’isolement des 
ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique.

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement,
l’autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :
1° Dans l’intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l’alimentation en eau potable des populations ;
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la 
sécurité publique ;
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les 
milieux aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non 
compatibles avec leur préservation ;
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet 
d’un entretien régulier.

Article 6-8 - Recours. Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, conformément à l’article R. 514-3-1 du 
code de l’environnement :

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement, dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de 
ces décisions ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
le présent arrêté lui a été notifié.
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Dans le même délai de deux mois, le déclarant peut présenter un recours gracieux.
Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de 
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les 
deux mois suivant la réponse.

Article 6-9 - Publication et exécution. En vue de l’information des tiers :
Le maire de la commune de La Chapelle-Montbrandeix reçoit copie de la 
déclaration et du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie pendant un mois au 
moins. Ces documents et décisions sont communiqués au président de la 
commission locale de l’eau. Ils sont mis à disposition du public sur le site internet 
de la préfecture pendant six mois au moins.

Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la 
Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne.

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Bellac et de 
Rochechouart, le directeur départemental des territoires, le maire de La Chapelle-
Montbrandeix le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le 
chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité de la 
Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi 
qu’au permissionnaire et dont la copie sera adressée au président de la fédération 
de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 24 avril 2019

Pour le préfet,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service eau, environnement, forêt,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-04-17-004

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 15 janvier 2018

relatif à deux plans d'eau exploités en pisciculture situés au

lieu-dit La Serrerie dans les communes de

Coussac-Bonneval et Château-Chervix et appartenant à M.

et Mme Richard George ELLIS et M. Richard David

ELLIS
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 15 janvier  2018 relatif à deux
plans d’eau situés au lieu-dit " La Serrerie " dans les communes de

Coussac-Bonneval et Château-Chervix

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2018 autorisant M. Mme Simon et Corinna MANSBRIDGE  à 
exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87001965 situé sur la parcelle 
cadastrée section A numéro 815 à Coussac-Bonneval, et le plan d’eau n°87001940 situé sur les 
parcelles cadastrées section A numéros 830, 831 et 954 à Coussac-Bonneval et section H numéro 
1071 à Château-Chervix ;

Vu l’attestation de Maître Fabien GUILHEM, notairen à Saint-Yrieix-la-Perche (87500) indiquant 
que l’indivision ELLIS, à savoir M. et Mme Richard George ELLIS et M. Richard David ELLIS 
représentée par M. Richard David ELLIS demeurant La Serrerie – 87500 Saint-Yrieix-la-Perche, 
sont propriétaires, depuis le 1er février 2019, des plans d’eau numéros 87001940 et 87001965 situés 
au lieu-dit " La Serrerie " dans les communes de Coussac-Bonneval et Château-Chervix ;

Vu la demande présentée le 18 mars 2019 par M. Richard ELLIS en vue d’obtenir, pour l’indivision 
ELLIS ainsi que pour Madame Lindsey Karen BANCE, co-exploitante, le transfert de droit 
d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code de 
l’environnement ;

Vu l’avis tacite du demandeur, sollicité sur le projet d’arrêté modificatif en date du 20 mars 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 : M. et Mme Richard George ELLIS et M. Richard David ELLIS, nouveaux 
propriétaires, et Mme Lindsey Karen BANCE, co-exploitante, sont autorisés à 
exploiter aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de 
valorisation touristique sur  le plan d’eau n°87001965 de superficie 7,5 ha situé sur la 
parcelle cadastrée section A numéro 815 à Coussac-Bonneval, et le plan d’eau 
n°87001940 de superficie 1,1 ha situé sur les parcelles cadastrées section A numéros 
830, 831 et 954 à Coussac-Bonneval et section H numéro 1071 à Château-Chervix.

Article 2 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée, pour le plan 
d’eau n°87001940, dans les conditions définies à l’article R.181-49 du code de 
l’environnement, au plus tard deux ans avant la date d’expiration de l’autorisation, 
soit avant le 15 janvier 2046.

Article 3 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 15 janvier
2018 demeurent inchangées.
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Article 4 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 5 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée en mairies de Coussac-Bonneval et de Château-Chervix et peut y être 
consultée ; un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Coussac-Bonneval et de 
Château-Chervix pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est publié
sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée minimale d'un 
mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la
Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, les 
maires de Coussac-Bonneval et de Château-Chervix , le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’agence française pour
la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au permissionnaire et dont la copie sera adressée au 
président de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique.

à Limoges, le 17 avril 2019
Pour le préfet,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service eau, environnement, forêt,

Eric HULOT
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ
portant délégaton de signature à M. Patrick AUSSEL,

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommaton, du travail et de
l’emploi de la région Nouvelle-Aquitaine par intérim, 

en matire d’administraton générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
Chevalier de l’Ordre Natioal dd  Mrite

Vd le cide de cimmerce ;

Vd le cide dd tidrisme ;

Vd le cide dd travail ;

Vd le cide de la sMcdritM iotMriedre ;

Vd le cide des marchMs pdblics ;

Vd le cide de la ciosimmatio ;

Vd le cide de la ciostrdctio et de l’habitat ;

Vd le cide de l’eoviriooemeot ;

Vd le cide rdral et de la pêche maritme ;

Vd le cide de la saotM pdbliqde ;

Vd la lii o°82-213 dd 2 mars 1982 midifMe relatve adx driits et libertMs des cimmdoes, des dMpartemeots
et des rMgiios ;

Vd la lii d'irieotatio o° 92-125 dd 6 fMvrier 1992 midifMe relatve à l'admioistratio territiriale  de la
RMpdbliqde ;

Vd la lii o° 2015-29 dd 16 jaovier 2015 relatve à la dMlimitatio des rMgiios, adx Mlectios rMgiioales et
dMpartemeotales et midifaot le caleodrier Mlectiral ;

Vd la lii o° 2015-991 dd 7 aiût 2015 pirtaot oidvelle irgaoisatio territiriale de la RMpdbliqde ;

Vd le dMcret 2001-387 dd 3 mai 2001 relatfs ad ciotrôle des iostrdmeots de mesdres ;

Vd le dMcret o° 2004-374 dd 29 avril 2004 midifM relatf adx pidviirs des prMfets, à l'irgaoisatio et à
l'actio des services de l'Etat daos les rMgiios et dMpartemeots ;

Vd le dMcret o° 2009-1377 dd 10 oivembre 2009 relatf à l'irgaoisatio et adx missiios des directios
rMgiioales des eotreprises, de la ciocdrreoce, de la ciosimmatio, dd travail et de l'emplii ;

Vd le dMcret o° 2015-510 dd 7 mai 2015 pirtaot charte de la dMcioceotratio ;  
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Vd  le  dMcret  o°  2015-1689  dd  17  dMcembre  2015  pirtaot  diverses  mesdres  d'irgaoisatio  et  de
fioctiooemeot  daos  les  rMgiios  de  l'admioistratio  territiriale  de  l’État  et  de  cimmissiios
admioistratves ;

Vd le dMcret dd 24 ictibre 2018, pdbliM ad Jidroal Ofciel de la RMpdbliqde le 25 ictibre 2018, pirtaot
oimioatio de   . Seymidr  ORSY, PrMfet de la Hadte-Vieooe ;

Vd l'arrêtM dd 31 dMcembre 2001 fxaot les midalitMs d’applicatio de certaioes dispisitios dd dMcret o°
2001-387 dd 3 mai 2001, relatfs ad ciotrôle des iostrdmeots de mesdres ;

Vd  l’arrêtM  iotermioistMriel  dd  7  mai  2019  pirtaot  oimioatio  de   .  Patrick  AUSSEL,  sdr  l’emplii  de
directedr rMgiioal des eotreprises, de la ciocdrreoce, de la ciosimmatio, dd travail et de l’emplii de la
rMgiio Nidvelle-Aqditaioe par iotMrim ;

Vd l’arrêtM dd prMfet  de rMgiio, Pierre DARTOUT, eo date dd 6 jaovier 2016 pirtaot irgaoisatio de la
directio rMgiioale des eotreprises, de la ciocdrreoce, de la ciosimmatio, dd travail, et de l’emplii de la
rMgiio Aqditaioe-Limidsio-Piitid-Chareotes ;

Sdr pripisitio dd secrMtaire gMoMral de la prMfectdre de la Hadte-Vieooe ;

ARRÊTE

Artcle  1er : dMlMgatio  est  diooMe  à   .  Patrick  AUSSEL,  directedr  rMgiioal  des  eotreprises,  de  la
ciocdrreoce, de la ciosimmatio, dd travail et de l'emplii de la rMgiio Nidvelle-Aqditaioe par iotMrim,  à
l'efet de sigoer, daos le cadre de ses  atribdtios et cimpMteoces, à exercer daos le dMpartemeot de la
Hadte-Vieooe, tidtes dMcisiios et cirrespiodaoces, à l'exceptio :

• des  cioveotios  liaot  l'État  adx  cillectvitMs  territiriales,  à  ledrs  gridpemeots  et  à  ledrs
Mtablissemeots pdblics, exceptMes les cioveotios de sdbveotio foaocière passMes daos le cadre
des missiios de dMvelippemeot ioddstriel ;

• des cirrespiodaoces et dMcisiios admioistratves adressMes :
- adx parlemeotaires,
- adx cabioets mioistMriels,
- adx directedrs gMoMradx d'admioistratio ceotrale,
- adx prMsideots des assemblMes rMgiioales et dMpartemeotales,
- adx maires des cimmdoes chefs liedx de dMpartemeot,

• des arrêtMs fxaot la cimpisitio des cimmissiios prMvdes par le cide dd travail  et la liste des
mMdiatedrs,

• des actes  relatfs  ad cioteotedx admioistratf  à  l'exceptio de cedx eotraot  daos le  cadre  des
atribdtios qd'elle teot dd cide dd travail.

Artcle 2 : eo applicatio de l'artcle 44 dd dMcret dd 29 avril 2004 midifM,   . Patrick AUSSEL, directedr
rMgiioal des eotreprises, de la ciocdrreoce, de la ciosimmatio, dd travail et de l'emplii par iotMrim, pedt
sids sa respiosabilitM,  daos le  cadre de ses atribdtios et cimpMteoces,  sdbdMlMgder sa sigoatdre adx
ageots placMs sids sio adtiritM, par dMcisiio prise ad oim dd prMfet de la Hadte-Vieooe.

Cete dMcisiio fxe la liste oimioatve de ses sdbirdiooMs, habilitMs à sigoer les actes relatfs adx  afaires
pidr  lesqdelles  dMlMgatio  ldi  a  MtM  diooMe,  et  dMfoit  les  matères  et  atribdtios  sdr  lesqdelles  doe
sdbdMlMgatio est ciofMrMe. Elle sera adressMe ad prMfet de la Hadte-Vieooe, et fera l'ibjet d'doe pdblicatio
ad recdeil des actes admioistratfs de la prMfectdre de la Hadte-Vieooe.

Artcle 3 : le prMseot arrêtM pedt faire l’ibjet d’do recidrs cioteotedx devaot le tribdoal admioistratf de
Limiges daos do dMlai de dedx miis à cimpter de sa pdblicatio ad recdeil des actes admioistratfs.
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Artcle 4 : le secrMtaire gMoMral de la prMfectdre de la Hadte-Vieooe, le directedr rMgiioal des eotreprises,
de la  ciocdrreoce,  de  la  ciosimmatio,  dd travail  et  de  l'emplii  de  la  rMgiio Nidvelle-Aqditaioe  par
iotMrim, siot chargMs, chacdo eo ce qdi les cioceroe, de l'exMcdtio dd prMseot arrêtM qdi sera pdbliM ad
recdeil des actes admioistratfs de la prMfectdre de la Hadte-Vieooe.

 
                               Limiges, le 10 mai 2019

Le PrMfet,

         sigoM

Seymidr  ORSY
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